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COM~IISSION DES PÉrrl'f IONS. 

FEfüLLETON ~0 9. 

M. DE 1\IOOR, 1er rapporteur. 
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1. 9.218. Par pétition datée de Jemmapes 1 le 22 décembre 1854, 
Les sieurs Cardinal, Qucnon et autres membres de la 

commission des exploitants de mines de houille du cou 
chant de Mons, prient ]a Chambre de prendre les me 
sures nécessaires pour mettre le matériel de transport du 
chemin de fer de l'État en harmonie avec les besoins du 
commerce ou de l'industrie. - Con cl. -- Renvoi ù ~1. le 
Ministre des Travaux Publics 1 avec demande d'explica 
tions. 

2. 9:202. Par pétition datée de Marchovelette , le 4 janvier 1855, 
Le sieur Dewintcr , meunier à Marchoveleuc , demande 

que les chariots , voit ures et animaux qui servent au trans 
port des farines hors d'un moulin, soient exempts du droit 
de barrière. 

~lême demande du sieur ·Motte. meunier à Hambraine. 
- Concl. - Renvoi à !\J. le ~linistre des Travaux Publics. 

3. 9194. Par pétition datée cf Onnezies, le 28 décembre 1854, 
Les bourgmestres des communes <le Roisin, Angreau, 

Angre, Onnezies et Audregnies , demandent que lem 
pétition, tendant à faire assujettir au payement du droit 
de barrière les voitures servant au transport du charbon 
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et des betteraves nécessaires aux fabriques de sucre, soit 
renvoyée à M. le Ministre de l'Intérieur , et prient la 
Chambre de déclarer que Jes exemptions dont parle l'ar 
ticle 7 de la loi du 18 mars 1833 ne sont point applicables 
aux exploitations de sucre de betteraves. - Concl. - 
Renvoi à M. le Ministre de l'Intérieur. 

4. 9232. Par pétition datée de Bruxelles, le 15 janvier 1855, 
Le sieur Delestré , ouvrier terrassier, demande qu'on 

insère dans le cahier des charges de travaux publics une 
clause portant que le Ministre des Travaux publics dé 
lègue, aux frais des entrepreneurs, des surveillants char 
gés de s'assurer, en cas de contestation, de l'exactitude 
des comptes des entrepreneurs avec les ouvriers. -Concl. 
- Ordre du jour. 

M. DE RUDDERE DE TE LOKEREN, 2me rapporteur. 

5. 9180. Par pétition datée de Vucht, le 17 décembre 1854, 
Le sieur Wiomont, ancien préposé des douanes , ré 

clame I1intervention de la Chambre pour obtenir la révi 
sion de sa pension. - Concl. - Renvoi à M. le Ministre 
des Finances . •• 

6. 9184. Par pétition datée de Bruxelles, le 21 décembre 1854, 
Le sieur Isembaert, ancien soldat, congédié pour infir 

mité contractée durant le service, prie la Chambre de 
lui faire accorder une pension ou de le faire admettre 
dans une compagnie sédentaire. - Concl. -- Renvoi 
à M. le Ministre de la Guerre. 

7. 9178. Par pétition datée de Turnhout, le 17 décembre 1854, 
Le sieur Pouillon, enrôlé comme volontaire au 9me ré 

giment de ligne, prie la Chambre de lui faire obtenir 
l'autorisation nécessaire pour contracter mariage. 
Concl. - Renvoi à M. le "Ministre de la Guerre. 

8. 9158. Par pétition datée de Nieuport, le 17 décembre 1854, 
Le sieur Hordemans , soldat au ,4me de ligne, réclame 

l'intervention de la Chambre pour obtenir sa réhabilita 
tion. - Concl. ,- Ordre du jour. 

· 9. 9164. Par pétition datée de Gand, le 16 décembre 1854, 
Le sieur Renotte , clarinette solo à la musique du 

J2me régiment de ligne, demande que, dans l'armée, la 
clarinette en cuivresoit substituée à la clarinette en bois. 
- Con cl. - Ordre du jour. 
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10. 9165. Par pétition sans date 1 
Le sieur Grégoire, ancien militaire, pensionné pour 

cause d'infirmité contractée au service 1 demande une 
augmenta lion de pension. - Concl. - Renvoi à l\1. le 
Ministre de la Guerre. 

11. 9170. Par pétition datée d'Eerneghem, le 17 décembre 1854, 
Le sieur Wydooghe demande une loi accordant une 

pension aux ouvriers a3ricoles Indigents qui ont obtenu 
la décoration instituée par arrêté royal du 1 cr mars 1848. 
- Conol. - Ordre du jour. 

1~. 9171. Par pétition datée d'Hensies , le 15 décembre 1854: 
Le sieur Banneton, atteint d'une ophthalrnie que lui a 

communiquée son frère congédié du service, demande 
une pension ou un secours: - Conci. - Renvoi à M. le 
:\linistre de la Guerre. 

13. 9179. Par pétition sans date, 
Le sieur Alberts; ancien commissionnaire au mont-de 

piété de la ville d'Anvers, demande une pension.-Concl. 
- Ordre du jour. 

14. 9230. Par pétition datée Je Liége , le 14 janvier 1855, 
La veuve du sieur Deporter, ancien soldat de l'Empire, 

demande la réversion de la pension donl jouissait son 
mari en qualité de légionnaire. - Concl. - Ordre du 
JOlff. 

15. 9200. Par pétition datée de Courtrai. le 5 janv ier 1855, 
Le sieur Angillis, militaire mis à la réforme pour infir 

mité contractée nu service, demande une pension. - 
Coocl. - Renvci il 1\1. le Ministre de la Guerre. 

16. 9201. Par pétition datée de Verviers, le Bjamjcr 18:)5, 
Le sieur Lenellox demande que le Gouvernement fasse 

remise aux employés de la douane de la retenue d'un 
pour cent sur leurs traitements, qui est perçue au profit 
du trésor. - Concl. - Renvoi à l\J. le Ministre des 
Finances. 

17. 9:20;S. Par pétition datée de Givry, le 6janvier 1B5:5. 
Le sieur Contor, inst ituteur communal à Giny~ de 

mande une augmentation de traitement. - Concl. 
Renvoi à M. le Mini:-;tre de l'Intérieur. 

18. 921 Ii. Par pétition datée de Mons, le IO janvier 1855 1 
La veuve du sieur Cappe, ancien receveur des contri 

butions directes et accises; demande la révision de sa pen 
sion. • Concl. -- Ordre du jour. 
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19, 9224. Par petit ion datée de Molenbcek-St-Jean , le 22 décem- 
bre 1854, 

Le sieur Brassine , capitaine pensionné, réclame l'inter 
vention de la Chambre pour obtenir la dotation dont 
jouissent les anciens légionnaires de l'Empire. - Conol. 
- Ordre du jour. 

~O. 9:2::16. Par pétition datée de Florenville, le 28 décembre 1854: 
Le sieur Marquer, ancien soldat pensionné, demande 

un secours. - Concl. - Renvoi à M. le Ministre de la 
Guerre. 

M: DE POllTEl\lONT, 5m. rapporteur, 

21. 9220. Par pétition datée de Pâturages. le 25 décembre 1854, 
Plusieurs électeurs ù Pâturages signalent des irrégula 

rités qui ont été commises dans les élections communales 
du 31 octobre dernier, et demandent que ces élections 
soient annulées. - 6-:.oncl. - Ordre du jour. 

~:2. 9222. Par pétition datée de Loueuc-Bt--Pierro , le 22 dé- 
cembre 185-4 , 

Les sieurs Bayot , Gravet cl autres habitants de Loueue 
S'-Pierre demandent l'annulation des élections qui ont 
eu lieu dans celle commune; le 29 novembre dernier. 
Concl. --- Ordre du jour. 

'.23. 9:225. • Par pétition datée de l\1 erbes- le - Château, le 28 clé- 
cernbre 1854, 

Le sieur Druart demande exemption du droit de bar 
rière pour toute matière destinée au drainage ou propre 
à drainer. - Concl. --; Renvoi à M. le Ministre des Tra 
vaux publics. 

24. 9195. Pa1· pétition datée du 3 janvier 1855, 
Les commissaires de police de Peruwelz , Leuze, Les 

Aines, Touruay et Ath, qui remplissent les fonctions 
d'officier du ministère public, demandent que leur po 
sition soit améliorée. - Concl -Renvoi à 1\1. le Ministre 
de la Jusuce. 

9:214. Par pétition datée de Tongres, le 10 janvier 1855, 
Le sieur Vermig , commissaire de police à Tongres 1 

demande une indemnité du chef des fonctions de mi 
nistère public qu'il exerce près le tribunal de simple 
police du canton. -- Conol. - Renvoi à M. le Ministre 
de la Justice. 
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26. 9190. Par pétition datée de Xhendelesse, le 24 novembre 
1854, . 

Le sieur Derkerme demande un secours pour l'indem 
niser de la perte de chevaux et de bétail qu'il a faite 
en 1847 et 1848. - Concl. - Renvoi à M. le Ministre 
de l'Intérieur. 

'2.7. 9199, Par pétition datée de Villers-sur-Semois, le 2 janvier 
1855, 
Plusieurs électeurs à Villers-sur- Semois, prient la 

Chambre de faire rapporter l'arrêté de la députation per 
manente du conseil provincial du Luxembourg, qui an 
nule le scrutin de ballottage auquel il a été procédé aux 
élections communales du 31 octobre dernier. - Concl. 
- Ordre du jour. 


